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Lors de la réunion : 

Mme  représentante légale de Mme.  (licence  rapporte 
les faits suivants : 

Mme  mère de Mme  mentionne qu’elle ne serait pas favorable à la prise de 
photographies, précisant qu’aucune autorisation n’aurait été donnée et que sa fille serait mineure. 
Elle indique que sa fille aurait été convoquée pour cette rencontre et qu’elle serait arrivée en retard. 
Elle précise que la liste serait sortie alors que sa fille se trouvait au vestiaire. Elle ajoute qu’il y 
aurait eu un doublon de numéros de maillots, ce qui expliquerait que sa fille aurait porté le numéro 

 Elle souligne que sa fille n’aurait pas joué durant les deux premiers quart-temps et qu’elle 
l’aurait ensuite récupérée avant de quitter les lieux. 

M.  (licence  rapporte les faits suivants : 

M.  indique que Mme  ne figurait pas sur la feuille de marque, ce qui 
expliquerait qu’elle ne serait pas entrée en jeu. Il précise qu’il y aurait eu de nombreux désistements 
et qu’il aurait établi la feuille de marque au dernier moment. Concernant la joueuse qui n’aurait pas 
été sur la feuille de marque avec la bonne licence, il affirme qu’il ne se serait pas rendu compte de 
cette situation et qu’il ne l’aurait découverte qu’au moment de sa convocation. Il ajoute qu’il n’aurait 
pas revérifié la feuille de marque. 

Il réitère qu’il ne se serait absolument pas rendu compte de l’erreur concernant la joueuse qui 
n’aurait pas joué sous la bonne licence. Il indique à ce titre que la joueuse qui devait participer à la 
rencontre aurait effectivement joué, mais qu’il se serait trompé en l’enregistrant sur la feuille de 
marque. 

M.   (licence  rapporte les faits suivants : 

M.  confirme qu’il aurait procédé à la vérification des licences et qu’il n’aurait rencontré 
aucune difficulté. Il indique que ses propos, notamment « comment vous avez su », auraient été 
sortis de leur contexte, précisant qu’il entendait par là qu’il estimait avoir correctement effectué son 
travail et qu’il ne comprenait pas l’origine de l’erreur. Il affirme à plusieurs reprises qu’il aurait bien 
accompli sa mission. Il ajoute que la coach de  aurait également consulté les licences 
et qu’elles se ressemblaient. 

Il affirme de nouveau avoir fait son travail et précise que les deux joueuses se seraient ressemblées 
tant sur le trombinoscope que sur le terrain. Il indique que tout aurait été « carré », ajoutant que 
les photographies des joueuses pourraient être anciennes. Il explique avoir constaté une 
ressemblance entre les deux joueuses et qu’il n’aurait pas non plus demandé à la joueuse de 
confirmer son nom et prénom. Il précise toutefois qu’il se montrerait plus vigilant à l’avenir. Enfin, 
il indique ne plus se souvenir précisément des faits et s’en remet aux déclarations de l’entraîneur. 

M.   (licence  rapporte les faits suivants : 

M.  estime que les propos de M.  seraient un peu excessifs. Il indique avoir 
recueilli les explications de l’entraîneur et qu’il y aurait, selon lui, eu une erreur. Il précise que 
plusieurs joueuses auraient porté des noms relativement similaires et qu’il y aurait également eu 
des doublons de numéros de maillots. Il ajoute qu’une seule joueuse portant le numéro  aurait 
été prise en photographie. Il souligne ne pas apprécier que des photographies soient prises, 
particulièrement dans cette catégorie d’âge. 

 

 













11 
 

motivée à effectuer un signalement. De son côté, l’officiel précise que cette phrase aurait été sortie 
de son contexte et soutient avoir procédé aux vérifications nécessaires dans le cadre de sa 
mission. 
 
La Commission constate à ce titre qu’aucun élément probant ne permet d’établir que le licencié 
aurait été complice de l’utilisation frauduleuse de l’identité d’une autre joueuse. Celui-ci justifie avoir 
procédé aux vérifications d’usage et indique que l’erreur pouvait résulter de photographies 
anciennes figurant sur les licences. En l’absence d’élément matériel permettant d’établir une 
participation du licencié à la matérialisation des faits reprochés, la Commission ne peut retenir sa 
responsabilité disciplinaire. 
 
Néanmoins, la Commission relève un manque de vigilance et de diligence dans les opérations de 
contrôle effectuées. À ce titre, elle insiste sur la nécessité pour les officiels d’être particulièrement 
attentifs lors des vérifications d’identité, leur rôle étant essentiel à la garantie de la sincérité et de 
la fiabilité des informations renseignées sur la feuille de marque. 
 
En conséquence, la Commission décide de ne pas entrer en voie de sanction à l’encontre de M. 

   

Sur la mise en cause de M.   licence  : 

 

M.   a été mis en cause sur le fondement des articles 1.1.1, 1.1.2, 1.1.3, 1.1.5, 1.1.8, 
1.1.10, 1.1.23 de l'Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général de la FFBB, qui prévoit que peut 
être sanctionnée toute personne morale/physique : 

1.1.1 : qui aura contrevenu aux dispositions des différents statuts ou règlements fédéraux, 
régionaux, départementaux ou de la Ligue Nationale de Basket-ball ; 

1.1.2 : qui aura eu un comportement contraire à la Charte d'Ethique ; 

1.1.3 : qui aura contrevenu aux dispositions de la réglementation des officiels ; 

1.1.5 : qui aura commis une faute contre l'honneur, la bienséance, la discipline sportive ou n'aura 
pas respecté la déontologie sportive à l'égard de la Fédération, d'un organisme fédéral, d'une 
association ou société sportive ou d'un licencié ; 

1.1.8 : qui n'aura pas transmis de rapport ou répondu dans les délais aux demandes de 
renseignements lors de l'instruction d'une affaire ; 

1.1.10 : qui aura été à l'origine, par son fait ou par sa carence, d'incidents, avant, pendant ou après 
la rencontre ; 

1.1.23 : qui aura fraudé ou tenté de frauder, notamment sur son identité ou sur l'identité d'autres 
personnes. 

 
Au vu de l’étude du dossier et des éléments apportés, il ressort que M.   n’a pas procédé 
à la vérification des licences avant la rencontre. À ce titre, la Commission rappelle que, malgré ses 
fonctions d’arbitre  il lui appartenait également de participer aux opérations de contrôle, 
notamment à la vérification des licences des joueuses. 
 
La Commission constate ainsi un manque de diligence dans l’exercice de ses fonctions d’officiel. 
Elle rappelle à cet égard que les arbitres participent au contrôle de la régularité des rencontres et 
doivent veiller au respect des règlements fédéraux. 
 
Néanmoins, aucun élément du dossier ne permet d’établir que M.   aurait participé à 
l’utilisation frauduleuse de l’identité d’une autre joueuse ou aurait eu connaissance de cette 
situation. 
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En conséquence, la Commission décide de ne pas entrer en voie de sanction à l’encontre de M. 
   tout en lui adressant un rappel à l’ordre quant à la vigilance attendue dans 

l’exercice de ses missions d’officiel. 

Sur la mise en cause de l'association sportive  et de son 
Président ès-qualité M.  , licence  : 

Au titre de la responsabilité ès-qualité, le club  et son 
Président ès-qualité ont été mis en cause sur le fondement de l’article 1.2 de l’Annexe 1 du 
Règlement Disciplinaire Général qui prévoit que : « Le Président de l’association ou société 
sportive ou, dans le cas d’une association sportive omnisports, le Président de la section Basket-
ball sont responsables ès-qualité de la bonne tenue de leurs licenciés ainsi que de leurs 
accompagnateurs et « supporters ». Il en est de même pour l’association ou société sportive qui 
peut être disciplinairement sanctionnée du fait de l’attitude de ses licenciés, accompagnateurs et 
supporters ». 

Au regard des faits retenus à l’encontre de M.   la Commission constate qu’aucun 
élément suffisamment probant du dossier ne permet d’établir que le club  

 ou son Président ès-qualité auraient été à l’initiative de l’utilisation frauduleuse de 
la licence de Mme  par Mme   ou y auraient activement participé. 

Néanmoins, il est à rappeler qu’en vertu de sa responsabilité ès-qualité, les clubs et leur Président 
ès-qualité sont tenus, afin d’anticiper et d’éviter ce type d’incidents, de responsabiliser et 
sensibiliser leurs licenciés au regard de leurs comportements et des conséquences de leurs actes 
de façon à ce qu’ils comprennent qu’il est nécessaire d’avoir une attitude correcte et en adéquation 
avec la déontologie et la discipline sportive en toute circonstance, que ce soit sur et en dehors d’un 
terrain de Basketball.  

En conséquence des éléments exposés ci-dessus, la Commission Régionale de Discipline décide 
de ne pas entrer en voie de sanction à l’encontre de l’association sportive  

 et de son Président ès-qualité M.  ,  

  






